Conférence de presse de “choc électrique” du 6 février 2012 à Lausanne, contre l'interdiction des chauffages électriques.

Intervention de Daniel Paul

a) Arguments technico – scientifiques :
Dans le domaine de l'énergie, la politique de la Confédération prend clairement en compte l'ensemble des vecteurs énergétiques et leurs effets secondaires (2000 W et 1 tonne CO2).

La stratégie du Canton de Vaud ne semble pas viser les mêmes objectifs, elle se focalise sur l'électricité !. En effet, l'interdiction des chauffages électriques existants (direct ou accumulation céramique), permettra peut-être une très faible économie d'électricité. Elle induira par contre une augmentation globale de la consommation d'énergie (total des vecteurs gaz, pétrole, électricité).

Les utilisateurs actuels du chauffage électrique devront s'orienter vers : le bois, le fuel, le gaz.
Option bois: Dans ce cas, si l'on considère le bois comme neutre du point de vue du CO2, ils émettront tout de même une bonne dose de fumée et de particules fines qui nuiront à la santé publique.

Option gaz ou fuel : s'ils recourent au gaz ou au fuel, ils émettront des gaz à effet de serre et également des particules fines (fuel). Ils contribueront ainsi de manière considérable au réchauffement climatique. Ils consommeront plus d'énergie (mesurée en Joules ou KWH).
Option PAC : s'ils optent pour une pompe à chaleur, l'économie d'électricité réalisée sera faible. En effet, les utilisateurs actuels de chauffage électrique direct sont très économes car l'électricité est chère et cette technologie permet une gestion efficace. Le chauffage direct, vu sa très faible inertie thermique permet de ne chauffer que les pièces utilisées. On chauffe généralement la cuisine, salle de bains, et une ou deux pièces durant la journée si la maison est occupée. Le salon ou un bureau ne sont souvent chauffés que un quart d'heure avant de s'y installer car la pièce atteint sa température de confort dans ce laps de temps. Durant la nuit, les occupants coupent généralement le chauffage électrique ou le réduisent à un minimum. De plus, les maisons “tout électrique” sont relativement bien isolées car la loi l'exigeait au moment de la construction. En optant pour une pompe à chaleur, les habitants gagneront en confort, mais ils chaufferont la totalité de la maison en continu vu la plus grande inertie thermique du système et la basse température du fluide caloporteur. 

Du point de vue énergétique, l'interdiction des chauffages électriques est donc contre-productive ! Elle n'a pas lieu d'être.

b) L'incohérence de la mesure d'interdiction:

Pour les habitants des maisons individuelles ou appartements ainsi équipés le chauffage électrique est vital. Ces habitants découvrent que l'Etat de Vaud prévoit de leur interdire de se chauffer alors que dans le même temps, ils voient le nombre d'installations d'air conditionné se multiplier, bien qu'il ne s'agisse que d'un facteur de confort. Ils constatent que l'on continue de vendre d'innombrables radiateurs électriques d'appoint, y compris pour les terrasses ou les serres décoratives. Or le message des politiques ne prévoit pas d'interdire ces appareils. De plus de nombreuses municipalités distribuent généreusement des incitations pour l'achat de vélos électriques et étendent les zones d'éclairage public. On nous vante également les mérites des voitures électriques.

La mesure vaudoise d'interdiction des chauffages électriques apparait donc comme particulièrement injuste, discriminatoire et incohérente à nos yeux. Il est à noter d'ailleurs que les experts de la Confédération qui considèrent l'ensemble des vecteurs énergétiques n'envisagent pas l'interdiction des chauffages électriques.

c) Une politique à courte vue :

Le report de l'énergie électrique de chauffage augmenterait la consommation des autres vecteurs énergétiques que sont le pétrole et le gaz. Comme chacun le sait, ces énergies fossiles vont prochainement atteindre leur “peak” de production et il est fort probable que dans quelques années, le prix des énergies fossiles sera très élevé. Plus personne ne songera à les utiliser pour le chauffage. Il est donc peu judicieux de faire migrer des installations électriques vers les énergies fossiles. Ce fait semble totalement échapper aux experts Vaudois. A plus longue échéance, les vecteurs énergétiques dominants seront vraisemblablement l'électricité et l'hydrogène de source renouvelable

Le modèle actuel de génération d'électricité qui fait appel à de grandes centrales commencera prochainement sa mutation vers une production plus distribuée. Ce changement de paradigme surviendra à court terme. La Confédération prend ce changement en compte dans son plan alors que le canton de Vaud semble encore l'ignorer.

d) Les solutions que nous proposons :

Afin d'éviter cette mesure d'interdiction du chauffage électrique direct, impossible à justifier financièrement, et de nature à augmenter la consommation totale d'énergie, nous proposons ici des solutions alternatives :

· permettre aux propriétaires de maison chauffées électriquement de conserver leur système et de compenser leur consommation par un apport d'énergies renouvelables (photovoltaïque, micro hydraulique, mini éolienne, etc.). Une amélioration de l'isolation thermique pourrait aussi être envisagée.

· installer de la micro cogénération chaleur force (m – CCF). Ces installations dont quelques milliers fonctionnent au Japon et aux USA arrivent maintenant en Europe. Aujourd'hui, celles-ci utilisent majoritairement le gaz naturel et leur rendement énergétique atteint les 90 %. Selon la technologie utilisée, ce rendement est réparti comme suit : 65 % d'électricité, 25 % d'énergie thermique utile et 10 % de pertes thermiques. Comparativement, la plupart des grandes centrales thermiques installées dans le monde n'offrent que 40 % à 43 % de rendement électrique et la chaleur est souvent perdue ! La micro- CCF produit l'énergie sur le lieu de la consommation ou à sa proximité. Elle permet donc d'optimiser la charge du réseau de distribution. Il serait judicieux d'adopter la micro – CCF dès que possible, notamment en remplacement des anciennes chaudières au fuel. 


Lorsque le gaz naturel deviendra plus rare les installations micro-CCF pourront fonctionner à l'aide d'hydrogène de source renouvelable généré sur le site (solution zéro carbone). 

· Abandonner l'attitude “dogmatique” qui consiste à n'économiser que l'électricité. Prendre en compte l'ensemble des facteurs énergétiques ainsi que leurs effets annexes, les gaz à effet de serre et les particules fines.

· Continuer les mesures d'encouragement pour une meilleure isolation thermique des bâtiments existants. On réalisera ainsi d'importantes économies d'énergie (gaz, bois, fuel, électricité) et l'effort financier sera réparti de manière équitable.
e) Conclusion :

Nous avons étudié l'impact d'une interdiction des chauffages électriques directs (démontage des installations existantes) et celle-ci s'avère contre- productive du point de vue énergétique. Une faible économie d'énergie électrique serait peut être réalisée, mais cette économie se traduirait par une plus grande dépense d'énergie en absolu et des coûts injustifiables.
Le démontage des chauffages électriques existants n'a donc aucune justification technique ou scientifique et elle n'a pas lieu d'être. Le souci de pousser les citoyens à économiser l'électricité conduit semble-t-il les pouvoirs publics Vaudois à “sacrifier une minorité” pour créer un exemple. Nous jugeons cette interdiction sans fondement technique, injuste et discriminatoire en l'état.
Elle est également anti sociale car de jeunes familles ou des retraités disposant de peu de capital et de faibles revenus pourraient se voir expropriés de leur maison.
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